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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 
Nos références: 40.012/II/PN MV/FY

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Fonctionnaire traitant: 

Mireille.Vander Vorst
Email: Mireille.VanderVorst@rrn.fgov.be

	Madame Inge Vervotte
Ministre de la Fonction publique et des

Entreprises publiques

Rue royale  180

1000   Bruxelles



Madame le Ministre,

En sa séance du 12 septembre 2008, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée par  « l’agent des postes principal » du bureau de poste de Watermael-Boitsfort pour la raison suivante. Le nouveau responsable francophone de ce bureau de poste s’exprimerait très difficilement en néerlandais et toutes les communications entre employeur et employé se dérouleraient en français.

A la demande de renseignements de la CPCL, vous répondez : (traduction)

«… il ressort que la direction du bureau de Watermael-Boitsfort a été transférée à Monsieur Mohammed Marrou, employé en tant qu’agent statutaire.

Monsieur Marrou est en effet francophone et suit un cours de néerlandais.

De même que ses collègues, monsieur Marrou doit également remplir les conditions exigées par la législation linguistique afin de pouvoir être employé définitivement dans une fonction dirigeante en région bruxelloise.

Dans le courant du mois de juin 2008, il a été convoqué pour passer l’épreuve linguistique auprès de Selor, qui se prononcera sur sa connaissance de la deuxième langue. S’il e réussit pas l’épreuve, il lui reste un repêchage au mois de septembre.

Je me permets toutefois d’insister encore sur le fait que la communication au sein du bureau ne se fait pas uniquement via le  coordinateur mail. En effet, chaque membre du personnel peut s’adresser également au maître de poste qui est néerlandophone. 

Les réunions opérationnelles se tiennent séparément au niveau linguistique et la communication écrite se fait dans les deux langues nationales. Quelques graphiques et tableaux chiffrés (comme les chiffres de qualité) ne requièrent pas de traduction.
*

*                       *
L’article 36, § 1er, de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques dispose que les entreprises publiques autonomes, ainsi que leurs filiales qu’elles associent à la mise en œuvre de leurs tâches de service public et dans lesquelles la participation des autorités publiques dépasse 50 %, sont soumises aux LLC.

Le bureau de poste de Watermael-Boitsfort constitue un service local de Bruxelles-Capitale au sens des LLC.

Aux termes de l'article 17, § 1er, des LLC, dans ses services intérieurs, un service local de Bruxelles-Capitale doit utiliser le français ou le néerlandais pour les affaires localisées ou localisables. Si l'affaire n'est pas localisée, ni localisable et si elle concerne un agent du service, c'est la langue du groupe auquel appartient l'intéressé en vertu de sa langue principale qui doit être utilisée (art. 17, § 1, B, 1°, LLC).

Les ordres de service et les instructions adressés au personnel, ainsi que les formulaires destinés au service intérieur sont rédigés en français et en néerlandais (article 17, §2, LLC).

Pour ce qui est de la connaissance linguistique du personnel, il doit être renvoyé à l’article 21, §§ 2 et 5, des LLC, qui dispose que nul ne peut être nommé ou promu à un emploi ou à une fonction mettant son titulaire en contact avec le public, s'il ne justifie oralement, par une épreuve complémentaire ou un examen spécial qu'il possède de la seconde langue une connaissance suffisante ou élémentaire, appropriée à la nature de la fonction à exercer.

La CPCL constate que monsieur Marrou a été engagé au bureau de poste de Watermael-Boitsfort, depuis le début du mois de décembre 2007, en tant qu’agent statutaire et au titre de coordinateur mail et qu’il ne remplissait pas les exigences concernant la connaissance de la deuxième langue imposées par l’article 21, §§ 2 et 5, des LLC. 

La CPCL signale, à ce propos, que les agents doivent réussir les examens concernés avant leur nomination. 

Sur ce point, la CPCL estime que la plainte est recevable et fondée.

Pour ce qui est du respect de la langue de l'agent en service intérieur, la CPCL est d'avis que celle-ci a été respectée, dans la mesure où la communication écrite se fait dans les deux langues nationales et que, par conséquent, les documents écrits adressés au plaignant étaient rédigés en néerlandais. Pour ce qui est de la communication orale entre monsieur Hayen et monsieur Marrou, la CPCL, moyennant deux abstentions de membres de la section néerlandaise, signale que les LLC ne règlent pas les contacts oraux en service intérieur. 

Copie du présent avis est notifiée au plaignant.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma considération la plus distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


